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Lomé accueille la 6ème édition de la SAM 
Finance inclusive

Lomé, la capitale togolaise abrite en octobre 2023, la Semaine africaine de la microfinance (SAM). 
Cette rencontre qui se tient tous les deux ans, réunira pendant 5 jours, des acteurs de la microfinance 
du continent.
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La Semaine africaine de 
la microfinance est le 
plus grand évènement 
dédié au développement 
de la finance inclusive 
en Afrique. Cette réu-
nion qui a lieu tous les 
deux ans, rassemble les 
acteurs du développent 
de l’inclusion financière 
du continent. Pour la 
prochaine édition, les 
Au fil des éditions, la 
SAM est devenu la plus 
grande plateforme de 
réflexion et d’échanges 
entre praticiens impli-
qués dans le secteur, 
investisseurs, IMF, 
chercheurs, banques, 

réseaux, innovateurs, 
gouvernement et Or-
ganisations non gou-
vernementales qui se 
retrouvent pour entre 
autres nouer des parte-
nariats et conclure de 
nouvelles collaborations 
; étendre et développer 
leur réseau de contacts 
; partager des bonnes 
pratiques innovantes et 
accélérer surtout l’in-
clusion financière sur 
le continent africain. 
Plusieurs thématiques 
seront débattues au 
cours de cette sixième 
édition de la Semaine 
africaine de la micro-

finance dédiée aux ac-
teurs et professionnels 
de la finance inclusive. 
La Semaine africaine 
de la microfinance, est 
organisée par l’Appui 
au développement auto-
nome (ADA), expert en 
finance inclusive, cata-
lyseur de partenariats et 
d’innovation. La struc-
ture est une organisation 
non gouvernementale 
luxembourgeoise qui, 
depuis 1994, utilise la fi-
nance inclusive pour ren-
forcer l’autonomie des 
populations vulnérables 
vivant en Afrique, Amé-
rique centrale et Asie 

du Sud-Est et contri-
buer aux objectifs de 
développement durable.  
ADA mobilise ses res-
sources et son expertise 
pour innover, soutenir 
des partenaires locaux 
et implémenter des pro-
grammes d’appui tech-
nique, des activités de 
conseil en investisse-
ment et de gestion des 
connaissances afin de 
créer un impact durable 
pour les populations ci-
blées. Ses activités se 
concentrent sur trois 
axes thématiques no-
tamment l’entrepre-
neuriat des jeunes, les 
chaînes de valeur agri-
coles et forestières et 
l’accès aux services de 
base qui prennent en 
compte trois dimensions 
transversales. On note 
les aspects liés aux chan-
gements climatiques, les 
questions de genre, ain-
si que l’utilisation des 
technologies digitales. 
En termes d’organisa-
tion, l’équipe est com-
posée d’environ 45 
employés, auxquels 
viennent s’ajouter une 

dizaine de conseillers 
techniques, basés sur le 
terrain. Un budget annuel 
de 15 millions d’euros 
est prévu pour la mise en 
œuvre de ses activités.  
ADA eutilise la fi-
nance inclusive pour 
renforcer l’autonomie 
des populations vulné-
rables afin d’améliorer 

leurs conditions de vie. 
Il faut souligner les pré-
cédentes éditions de la 
Semaine africaine de la 
microfinance se sont te-
nues en Tanzanie (2013), 
en Éthiopie (2015), 
au Sénégal (2017), au 
Burkina Faso (2019) 
et au Rwanda (2021).

 ● Eyram AKAKPO

Afreximbank renforce son lien avec le Togo
Développement industriel 

La Banque africaine d’import-export (Afreximbank), renforce sa coopération avec le Togo. Le président de cette institution panafricaine de financement du 
commerce, Benedict Oramah, a été reçu le 29 novembre 2022 à Lomé, par le chef de l’Etat, Faure Essozimna Gnassingbé.

 ● Eyram AKAKPO

Les échanges entre les 
deux personnalités ont 
porté sur les bonnes re-
lations entre le Togo et 
l’institution financière.
« Nous avons passé en 
revue les projets que 
nous finançons au Togo, 
notamment ceux rela-
tifs au parc industriel en 
partenariat avec Arise 
et du plan d’extension 
de ce parc. Nous avons 

aussi évoqué des sujets 
relatifs au financement 
du secteur agricole », 
a indiqué président 
d ’ A f r e x i m b a n k .
Faure Gnassingbé et 
Benedict Oramah ont 
également abordé les 
mécanismes pour ju-
guler la crise écono-
mique. Cette audience 
confirme l’excellence 

des relations entre le 
Togo et Afreximbank. 
Le partenariat entre le 
pays et cette institution 
financière est très étendu 
et couvre plusieurs do-
maines notamment ceux 
de l’industrie, l’énergie, 
la logistique, et l’agri-
culture. Afreximbank 
accompagne le Togo 
pour la mobilisation 

des investissements en 
vue d’accélérer la ré-
alisation des projets 
prioritaires de la feuille 
de route 2020-2025.
Le pays a bénéficié via 
la société Arise, de l’ac-
compagnement de cette 
institution financière 
panafricaine dans le 
cadre de la construction 
de la première phase du 
Parc industriel d’Adéti-
kopé (PIA) et des cen-
trales électriques dans 
la région des Plateaux.
Le Togo a adhéré en août 
2021 à l’Accord portant 
création du Fonds pour 
le développement des 
exportations en Afrique 

(FEDA), une plate-
forme d’Afreximbank 
en vue de promouvoir 
davantage la transfor-
mation structurelle de 
l’économie nationale.
Le Togo est le 40ème 
pays africain à devenir 
membre de l’institu-
tion de financement du 
commerce. Le Président 
Faure Gnassingbé, qui 
avait fait l’annonce lors 
d’une rencontre avec Dr. 
Benedict Oramah, le Pré-
sident d’Afreximbank, 
en mai 2016, a déclaré 
que la décision du pays à 
rejoindre la Banque était 
guidée par le fait que 
la stratégie d’Afrexim-

bank, en particulier sa 
vision du commerce 
intra-Africain, était en 
droite ligne avec la vi-
sion du Togo et les be-
soins de développement 
économique du pays.
Il a ajouté que le Togo 
était résolument engagé 
à assurer la croissance 
du secteur privé local, 
l’augmentation des ca-
pacités de la production 
énergétique du pays et 
le développement d’in-
frastructures de trans-
port et de logistique à 
relier au port de Lomé 
et son aéroport, en vue 
de servir les besoins 
du commerce régional.
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Financement des PME au Togo

La Société financière internationale (SFI), organisation du groupe de la Banque mondiale, accompagne le Togo depuis plusieurs années dans sa politique de 
développement économique et de promotion du secteur privé

Au cours des cinq der-
nières années, la Société 
financière internationale 
(SFI) a octroyé près de 
600 prêts aux petites et 
moyennes entreprises 
(PME) togolaises pour 
une valeur totale de 
deux milliards FCFA. 
L’information a été ren-
due publique par Sergio 
Pimenta, vice-président 
pour l’Afrique de la SFI, 
lors des travaux du pre-
mier sommet en présen-
tiel sur l’Industrie finan-
cière africaine (AFIS 
2022), tenu à Lomé les 
28 et 29 novembre 2022.
« Nous avons l’intention 
d’aller plus loin, nous 
travaillons actuellement 
à l’augmentation avec 
trois principales institu-
tions financières et ban-
caires du Togo afin de 
soutenir le commerce et 
le financement des PME, 
à un moment où elles en 
ont le plus besoin », a in-
diqué le vice-président 
pour l’Afrique de la SFI.
Pour Sergio Pimenta, 
sur les questions des 
Petites et moyennes 
entreprises, il est im-
portant, de créer des 

Près de 600 prêts octroyés par la SFI en cinq ans

conditions d’une reprise 
inclusive et durable. Il 
est surtout très impor-
tant d’élargir et d’adap-
ter une approche de fi-
nancement des PME.
« Les PME sont essen-
tielles dans l’économie 
mondiale. Ce sont elles 
qui créent des emplois et 

permettent de faire sortir 
les familles de la pau-
vreté. Elles renforcent 
les communautés. Dans 
les pays émergents, les 
PME génèrent 90% de 
nouvelles opportunités 
d’emplois et jusqu’à 
70% des PIB », sou-
ligne Sergio Pimenta.

Concernant le rencontre 
sur l’Industrie finan-
cière africaines (AFIS 
2022), le vice-président 
pour l’Afrique de la SFI 
pense que c’est un mo-
ment charnière pour le 
continent, au moment où 
l’Afrique continu à se re-
mettre des effets dévas-

 ● Eyram AKAKPO tateurs de la covid-19 et 
doit faire face au défi de 
la sécurité alimentaire.
« Malgré ces maux, 
nous entrevoyons tou-
jours très clairement 
le grand potentiel de 
l’Afrique (…) Le conti-
nent dispose des atouts 
très importants pour être 
à l’avant-garde », sou-
ligne Sergio Pimenta.
Par ailleurs, il s’est fé-
licité du choix de Lomé 
pour abriter ce premier 
sommet en présentiel 
de l’AFIS, un choix qui 
démontre l’importance 
de la place financière 
que la capitale togo-
laise occupe en Afrique.
Chez le Chef de l’Etat 
Faure Gnassingbé, le 
Responsable Afrique 
de la SFI a évoqué les 
axes prioritaires du par-
tenariat entre le Togo et 
son institution, en l’oc-
currence l’inclusion fi-
nancière. « Nous avons 
discuté de l’inclusion fi-
nancière et bien d’autres 
grands axes de nos prio-
rités que sont le déve-
loppement de l’agricul-
ture, l’agro-industrie, la 
logistique et le transport 
qui sont des secteurs im-

portants de l’économie 
togolaise. Le Togo est un 
pays très important pour 
la SFI », a-t-il conclu.
La Société financière 
internationale (IFC) est 
la principale institution 
de développement axée 
sur le secteur privé dans 
les pays émergents. Il 
a pour mission de pro-
mouvoir le dévelop-
pement économique et 
améliorer les conditions 
de vie des populations 
en favorisant l’essor du 
secteur privé dans les 
pays en développement.
La SFI s’emploie en 
créant de nouveaux 
marchés, en mobilisant 
d’autres investisseurs 
et en partageant son ex-
pertise, avec à la clé des 
créations d’emplois et 
une hausse des niveaux 
de vie, en particulier pour 
les personnes les plus 
pauvres et vulnérables. 
Son action contribue à 
la réalisation du double 
objectif du Groupe de la 
Banque mondiale visant 
à mettre fin à l’extrême 
pauvreté et à promouvoir 
une prospérité partagée.

Foire Internationale de Lomé
Lomé vibre au rythme de la 17ème édition

 ● Keziah KPATIDE

La 17ème Foire Internationale de Lomé a ouvert ses portes le 30 novembre dernier, et prendra fin le 18 décembre 2022 sur le site du Centre Togolais des 
Expositions et Foires de Lomé (CETEF-LOME).

Pour cette 17ème édi-
tion, l’accent sera mis 
sur la “compétitivité 
des biens et services”, 
dans le contexte actuel 

de relance économique 
post-covid et de cher-
té de la vie. En dehors 
des activités classiques 
(exposit ions-ventes, 

dégustations, visites 
guidées, soirées cultu-
relles), des rencontres 
B2B, des journées na-
tionales et des portes 

ouvertes sont prévues. 
Plus de 1000 exposants 
et environ 300 000 vi-
siteurs sont attendus sur 
les 90 000 m2 d’espaces 
réservés pour la mani-
festation foraine. Des 
perspectives qui s’ins-
crivent dans la continuité 
de l’édition précédente.
Manifestation phare de 
l’Afrique de l’Ouest, 
cadre idéal de promotion 
des produits et services, 
de contacts d’affaires, 
d’échanges, et de re-
cherches de partenaires 
commerciaux, la Foire 
Internationale de Lomé 
(FIL), organisée depuis 
1985, demeure l’un des 
plus grands rendez-vous 

économiques de 
l’Afrique en général, et 
de la sous-région ouest 
africaine en particulier.
La présence à chacune 
des éditions de plu-
sieurs centaines d’en-
treprises publiques, 
privées, de différents 
secteurs d’activités, 
provenant de tous les 
continents, présente 
l’intérêt certain pour 
le développement de 
vos relations d’affaires.
A 5 minutes de l’Aé-
roport International 
Gnassingbé Eyadema 
avec un accès rapide et 
pratique (taxis, taxi-mo-
tos, bus) la foire de 
Lomé accueille aussi 

bien des lancements 
de produits que des 
soirées, défilés, ou 
autres manifestations.
Elle sera pour cette édi-
tion encore meublée 
par des rencontres d’af-
faires, des conférences, 
des séminaires, des 
tables rondes, etc.…
C’est l’occasion de 
participer à cette mani-
festation qui se dérou-
lera à Lomé la capitale 
togolaise et qui attire 
chaque année plusieurs 
milliers de visiteurs.
Bienvenue alors à la 
17ème Foire Interna-
tionale de Lomé qui 
s’étendra sur 19 jours.

 Sergio Pimenta v ice-pré-
s ident  pour l ’Afr ique  de  la  SFI
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 Dr Ibrahim Assane Mayaki, Secrétaire exécutif de l’AUDA-NEPAD
 et Ade Ayeyemi, Directeur général du groupe Ecobank

5ème édition de Financial Afrik Awards

Après Nouakchott en 2021, Lomé la capitale du Togo, accueille le 15 dé-
cembre 2022, la cinquième édition des Financial Afrik Awards. Un évène-
ment qui sera axé sous le thème « Finance verte et Finance alternative »

Cette rencontre qui se 
tiendra en mode hybride 
rassemblera plus de 300 
personnes en présentiel 
et 300 en ligne.  Cette 
cinquième édition des 
Financial Afrik Awards 
(5FAA) traitera des in-
novations dans le monde 
de la finance. Notam-
ment de La finance verte 
qui est une réponse 
concrète aux enjeux 
de la lutte contre le ré-
chauffement climatique. 
Les Green bonds et 
autres ESG Bonds font 
partie d’un ensemble de 
produits financiers que 
le continent africain doit 
intégrer dans sa marche 
vers la transition éner-
gétique, l’inclusion so-
ciale et une croissance 
durable et partagée. 

Lomé abrite la rencontre sur les enjeux de 
la finance verte

 ● Eyram AKAKPO
A Lomé, experts afri-
cains et d’autres ré-
gions discuteront du 
potentiel de la finance 
verte et de la finance 
alternative dans le fi-
nancement des projets 
innovants et la « décarbo-
nation » des économies.
Financial Afrik Awar-
ds est un événement 
annuel organisé par le 
journal Financial Afrik. 
A l’image des éditions 
tenues à Abidjan (2018 
et 2019), Dakar (2020), 
et Nouakchott (2021), 
celle de Lomé sera clôtu-
rée par un diner de gala.
Lancé en 2018 à Abi-
djan, Les Financial 
Afrik Awards est une 
conférence annuelle réu-
nissant les acteurs de la 
finance et de l’économie 

africaine autour des thé-
matiques stratégiques.  
L’événement est mar-
qué par la publication du 
magazine de la liste des 
« 100 personnalités qui 
transforment l’Afrique » 
et la remise des trophées 
à ceux qui se seront par-
ticulièrement distingués 
dans leurs domaines 
d’activité.  La confé-
rence Financial Afrik 
Awards fait l’objet d’un 
rapport remis aux déci-
deurs publics et privés 
et publié dans la presse.
Financial Afrik créé en 
2013 est un journal pa-
nafricain d’information 
financière sur la banque, 
l’assurance, le private 
equity et les bourses 
des valeurs mobilières.

Diplomatie

Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé s’est entretenu 
ce 29 novembre 2022 à Lomé, avec plusieurs personnalités dont Nicolas Ka-
zadi, ministre des finances de la République Démocratique du Congo (RDC) 
et Dhanesswurnath Vikash Thakoor, Directeur général de la Commission 
nationale des services financiers de l’Ile Maurice.

Des personnalités du secteur écono-
mique reçues par le Président de la 
République

 ● Ilona E

Reçu en premier, Nico-
las Kazadi a transmis 
au chef de l’Etat, un 
message du Président 
Félix Tshisekedi, por-
tant sur le renforcement 
des relations d’amitié 
et de coopération entre 
Lomé et Kinshasa.
« J’ai transmis au chef 
de l’Etat un message de 
son frère, le Président 
Félix Tshisekedi, relatif 

à la coopération entre 
les deux pays. Nous 
avons fait le tour d’ho-
rizon des questions qui 
concernent le progrès de 
l’Afrique non seulement 
en matière financière, 
mais aussi sur les en-
jeux internationaux », a 
déclaré Nicolas Kazadi.
Le ministre des finances 
de la République Dé-
mocratique du Congo 

(RDC) fait partie des 
principaux acteurs pu-
blics du premier sommet 
en présentiel sur l’Indus-
trie financière africaine 
(AFIS) qui s’était tenu 
dans la capitale togolaise.
Après les échanges 
avec le ministre congo-
lais, le Chef de l’Etat 
Faure Gnassingbé s’est 
également entretenu 
avec le Directeur gé-

Harmonisation et renforcement du secteur 
de la géo-extraction 

Dakar, la capitale sénégalaise a abrité le 25 novembre 2022, une réunion 
conjointe des ministres de la CEDEAO en charge des mines et des hydrocar-
bures. Cette rencontre a été précédée les 23 et 24 novembre d’une réunion des 
experts nationaux des mines et hydrocarbures.

Les ministres des mines et des 
hydrocarbures de la CEDEAO 
adoptent des textes communautaires

Le Commissaire aux in-
frastructures, à l’énergie 
et à la digitalisation de la 
CEDEAO, Sédiko Dou-
ka, a au cours de cette 
rencontre indiqué que le 
secteur de la géo-extrac-
tion a créé des opportu-
nités d’emploi et contri-
bué pleinement à la 
production économique 
globale de la région. À 
cette fin, il a souligné 
les efforts considérables 
que les gouvernements 
respectifs continuent de 
déployer pour renfor-
cer la contribution des 
secteurs de l’exploi-
tation minière et des 
hydrocarbures au dé-
veloppement socio-éco-
nomique de nos pays et 
de la région en général.

Pour la ministre du pé-
trole et de l’énergie de 
la République du Sé-
négal, Dr Aissatou So-
phie Halima, la voix de 
l’Afrique sur l’utilisa-
tion du gaz naturel est 
en train de se faire en-
tendre, en particulier lors 
de la 27ème Conférence 
des Parties sur les chan-
gements climatiques 
(COP27) organisée en 
Egypte. Elle a également 
lancé un appel à la CE-
DEAO pour qu’elle ap-
porte plus de soutien aux 
jeunes et aux femmes 
qui souffrent davantage 
de l’insécurité énergé-

tique dans notre région.
 La réunion ministé-
rielle a en effet permis 
d’examiner le rapport 
de la réunion conjointe 
des experts et d’adop-
ter le projet de Code 
pétrolier régional de la 
CEDEAO; le projet de 
Règlement-type de la 
CEDEAO sur l’exploi-
tation minière artisanale 
et l’exploitation minière 
à petite échelle et sa stra-
tégie de mise en œuvre; 
le projet de Charte de 
la CEDEAO sur l’inté-
gration de la dimension 
du genre dans le secteur 
des géo-extractions, et le 
Projet de rapport d’étude 
régional sur la stratégie 
de développement des 
matières premières et des 
intrants minéraux straté-
giques de la CEDEAO 
et les a recommandés 
pour adoption finale 
par les organes déci-
sionnels de l’institution.
 En ce qui concerne l’état 
d’application de la direc-
tive C/DIR.1/9/2020 de 
la CEDEAO sur les spé-
cifications harmonisées 
des carburants automo-
biles (essence et diesel) 
dans l’espace commu-
nautaires, les ministres 
ont décidé de prendre 
les mesures nécessaires, 
le plus rapidement pos-
sible, en vue d’incorpo-
rer la directive dans leur 
législation nationale, 

compte tenu notamment 
des avantages de sa mise 
en œuvre, la promotion 
d’un marché intégré des 
hydrocarbures, l’aug-
mentation des échanges 
intrarégionaux de pro-
duits pétroliers, la ré-
duction de la pollution 
atmosphérique et la pro-
tection de la santé pu-
blique. Ils ont également 
décidé de s’engager dans 
l’identification de solu-
tions appropriées pour 
remédier aux difficultés 
actuelles rencontrées 
dans la mise en œuvre 
de la directive, en col-
laboration avec la Com-
mission de la CEDEAO.
 Par ailleurs, les mi-
nistres ont approuvé la 
fusion du Projet de ga-
zoduc de l’Afrique de 
l’Ouest (PGAO) et du 
projet de gazoduc Nigé-
ria-Maroc (NMGP) en 
un « projet unique » ain-
si que la nouvelle route 
proposée, Considérant 
que la fusion permet-
tra de fédérer les efforts 
en vue d’un dévelop-
pement plus diligent 
de ces infrastructures 
; ils ont recommandé 
que la Conférence des 
Chefs d’État et de gou-
vernement adopte un 
acte communautaire sur 
cette nouvelle évolution.

néral de la Commis-
sion nationale des ser-
vices financiers de l’Ile 
Maurice Dhanesswur-
nath Vikash Thakoor.
L’Ile Maurice entend 
renforcer sa coopération 
avec le Togo notamment 
dans le domaine écono-
mique. « Nous avons 
discuté des possibilités 
de partenariat dans les 

jours à venir entre l’Ile 
Maurice et le Togo en 
vue de travailler plus 
étroitement afin de pro-
mouvoir les échanges 
économiques. », a décla-
ré le Directeur général 
de la Commission natio-
nale des services finan-
ciers de l’Ile Maurice.
Dhanesswurnath Vi-
kash Thakoor qui sé-

journe également à 
Lomé dans le cadre 
du premier sommet en 
présentiel sur l’Indus-
trie financière africaine 
(AFIS), s’est félicité 
de l’organisation réus-
sie de cette rencontre 
internationale qui au-
gure un avenir meilleur 
de l’inclusion finan-
cière sur le continent.

 ● Eyram AKAKPO
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BRVM 10 159,58

Variation Jour 0,11 %

Variation annuelle 3,95 %

BRVM Composite 193,32

Variation Jour -0,37 %

Variation annuelle -4,43 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 228 mardi 29 novembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 818 859 278 605 -0,37 %

Volume échangé (Actions & Droits) 720 789 966,27 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 362 335 957 15,97 %

Nombre de titres transigés 39 -7,14 %

Nombre de titres en hausse 8 0,00 %

Nombre de titres en baisse 21 0,00 %

Nombre de titres inchangés 10 -23,08 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 707 489 317 467 -0,03 %

Volume échangé 13 048 522,82 %

Valeur transigée (FCFA) 104 890 250 406,03 %

Nombre de titres transigés 6 50,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 1

Nombre de titres inchangés 5 66,67 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NESTLE CI (NTLC) 6 770 7,46 % 47,01 %

BERNABE CI (BNBC) 2 100 5,53 % -3,45 %

CIE CI (CIEC) 2 050 2,50 % 8,18 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 1 045 1,46 % 8,85 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 780 1,30 % -9,30 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL CI (TTLC) 2 050 -6,61 % -2,38 %

BOLLORE (SDSC) 1 220 -5,79 % -52,53 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 745 -5,10 % -16,76 %

SODE CI (SDCC) 4 530 -3,62 % 5,47 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 355 -2,87 % -8,75 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 94,41 1,54 % -14,26 % 9 905 42 385 600 26,70

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 460,14 0,01 % 2,52 % 4 945 36 385 920 8,46

BRVM - FINANCES 15 72,37 -0,77 % -6,17 % 670 723 108 583 962 6,83

BRVM - TRANSPORT 2 299,94 -5,63 % -51,79 % 5 697 7 113 210 4,76

BRVM - AGRICULTURE 5 286,29 0,38 % 17,66 % 16 758 150 282 795 5,63

BRVM - DISTRIBUTION 7 364,04 -1,95 % -10,65 % 12 761 17 584 470 27,03

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 227,71 0,00 % 36,30 % 0 0 11,95

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,58

Taux de rendement moyen du marché 7,83

Taux de rentabilité moyen du marché 7,99

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 108

Volume moyen annuel par séance 1 006 207,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 938 130 195,89

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 16,18

Ratio moyen de satisfaction 34,37

Ratio moyen de tendance 212,42

Ratio moyen de couverture 47,08

Taux de rotation moyen du marché 0,07

Prime de risque du marché 7,29

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Inter

La BOAD fait le bilan de sa participation

Activités de la BOAD
La BOAD, en collabora-
tion avec la CEDEAO, 
le CILSS et l’UE-
MOA… ses partenaires, 
a accueilli au sein du 
Pavillon West Africa 
nombre d’événements, 
facilitant les partages 
d’expériences, les dé-
bats et le dialogue tout 
au long de la conférence. 
Au total, la BOAD a or-
ganisé sept évènements 
parallèles sur son pavil-
lon et ses experts sont 
intervenus sur plusieurs 
panels organisés, par 
ses partenaires tech-
niques et financiers et 
des délégations d’Etats 
membres de l’UEMOA. 
La COP27 fut l’occa-
sion pour la BOAD de 
renforcer son position-
nement en tant qu’ac-
teur essentiel de la lutte 
contre les changements 
climatiques en Afrique 
de l’Ouest. De nom-
breux experts ont sa-
lué les initiatives inno-
vantes entreprises par 
la Banque en terme de 
Finance Climat. Cette 
grande messe, réunissant 
organisations et d’insti-
tutions internationales, 
ONG et associations 
a permis à la BOAD 
de nouer de nouveaux 
partenariats, notam-
ment avec la Fondation 
R20, mais également 
d’en renouveler comme 
cela fut le cas, avec 
l’extension du mandat 

du Centre Régional de 
Collaboration de Lomé.
Les enjeux de la COP27
Le continent africain, 
rappelons-le, enre-
gistre les sévères consé-
quences et les effets 
néfastes du changement 
climatique, malgré sa 
très faible contribution 
aux émissions de Gaz à 
Effet de Serre (GES) de 
la planète. Sécheresse et 
désertification au Niger, 
inondations au Nigéria, 
érosion côtière au Sé-
négal… sont autant de 
phénomènes climatiques 
désastreux qui impactent 
la vie et le quotidien des 
populations africaines. 
Ce sont trois siècles 
d’industrialisation en 
Europe et, plus large-
ment, en Occident, qui 
ont mis à mal l’équilibre 
climatique du monde, 
faisant du Nord, le grand 
pollueur de la planète. 
Face à ce constat, les 
pays du Nord se sont 
engagés à accompagner 
ceux du Sud dans leur 
lutte contre le réchauf-
fement climatique, à 
travers, notamment, la 
décision, prise en 2009, 
de mobiliser chaque 
année 100 milliards de 
dollars. A ce jour, les 
montants conjointement 
mobilisés avoisinent 
80 milliards de dollars. 
Lors de la COP26, les 
Parties s’étaient engagés 
au doublement de leurs 
financements entre 2019 

et 2025, pour le seul vo-
let de l’adaptation, soit 
un accroissement de 20 
à 40 milliards de dollars. 
Le Programme des Na-
tions Unies pour l’En-
vironnement soutient 
encore que les flux finan-
ciers internationaux pour 
l’adaptation allant  en di-
rection des pays pauvres 
restent 10 fois inférieurs 
aux besoins estimés !
Bilan des négociations
Après d’âpres négocia-
tions, opposant les in-
térêts des pays du Nord 
aux revendications de 
ceux du Sud, les 198 
parties se sont finale-
ment accordées sur les 
résolutions suivantes :
Financement des 
pertes et dommages 
La création d’un fonds 
spécifique pour les pertes 
et préjudices a marqué un 
point d’avancée impor-
tant. De plus, un comité 
de transition chargé de 
l’opérationnalisation de 
ce fonds et des nouveaux 
mécanismes de finance-
ment a été mis en place. 
La première réunion du 
comité transitoire devrait 
avoir lieu avant la fin du 
mois de mars 2023. Les 
parties ont également 
convenu des dispositions 
institutionnelles pour 
rendre opérationnel le 
Réseau de Santiago pour 
les pertes et dommages, 
afin de catalyser l’assis-
tance technique aux pays 
en développement, parti-

culièrement vulnérables 
aux effets néfastes du 
changement climatique.
T e c h n o l o g i e 
Le Secrétaire général 
de l’ONU, António Gu-
terres, a annoncé un plan 
de 3,1 milliards de dol-
lars pour garantir que 
chaque habitant de la 
planète soit protégé par 
des systèmes d’alerte 
précoce, dans les cinq 
prochaines années. En 
effet, la nécessité de 
combler les lacunes 
actuelles du système 
mondial d’observation 
du climat, en particulier 
dans les pays en déve-
loppement, a été souli-
gnée en reconnaissant 
qu’un tiers du monde, 
incluant 60 % des pays 
africains, n’a pas accès 
aux services d’alerte ra-
pide et d’information 
sur le climat. De plus, 
la nécessité de renfor-
cer la coordination des 
activités de la commu-
nauté d’observation sys-
tématique et la capacité 
de fournir des informa-
tions climatiques utiles 
et exploitables pour les 
systèmes d’atténuation, 
d’adaptation et d’alerte 
rapide, ainsi que des 
informations permet-
tant de comprendre les 
limites de l’adaptation 
et l’attribution d’événe-
ments extrêmes a éga-
lement été reconnue.
A t t é n u a t i o n 
Un programme de tra-
vail sur l’atténuation a 
été lancé en vue d’inten-
sifier, de toute urgence, 
la mise en œuvre et les 
effets de l’atténuation. 
Ce programme de travail 
débutera immédiate-
ment après la COP 27 et 
se poursuivra jusqu’en 
2030, au moins deux 
dialogues mondiaux or-
ganisés chaque année. 
Les gouvernements ont 
également été invités à 
réexaminer et à renfor-
cer les objectifs fixés 
pour 2030 dans leurs 
plans nationaux pour 
le climat, d’ici la fin de 
l’année 2023, et aussi, 
à accélérer les efforts 
visant à réduire pro-

COP 27

gressivement l’énergie 
produite à partir du char-
bon, tout en supprimant 
les subventions inef-
ficaces accordées aux 
combustibles fossiles.
A d a p t a t i o n 
 Les pays développés 
parties devront accroître, 
en urgence et de ma-
nière significative, leur 
offre de financement 
climatique, de transfert 
de technologies et de 
renforcement des capa-
cités d’adaptation, afin 
de répondre aux besoins 
des pays en développe-
ment dans le cadre d’un 
effort mondial, notam-
ment, pour l’élaboration 
et la mise en œuvre de 
plans d’adaptation na-
tionaux et de communi-
cations sur l’adaptation. 
Egalement, les Nations 
Unies ont signalé la né-
cessité pour les Parties 
d’intégrer davantage de 
protection, de conserva-
tion et de restauration 
des eaux et des écosys-
tèmes liés à l’eau dans 
les efforts d’adaptation.
Transition équitable/
juste (Just transition)
Il a été retenu l’élabora-
tion d’un programme de 
travail sur la transition 
équitable pour examiner 
les moyens d’atteindre 
les objectifs de l’Accord 
de Paris; et demandé à 
l’Organe subsidiaire de 
mise en œuvre (SBI) et 
à l’Organe subsidiaire 
de conseil scientifique 
et technologique (SBS-
TA) d’élaborer un pro-
jet de décision sur cette 
question pour examen et 
adoption par la Confé-
rence des Parties, agis-
sant comme réunion 
des Parties de l’Accord 
de Paris lors de sa cin-
quième session. Ce pro-
gramme de travail devra 
être mis en œuvre en 
s’appuyant sur les flux 
de travaux pertinents, au 
titre de la Convention et 
de l’Accord de Paris et 
en les complétant. Aus-
si, dans le cadre du pro-
gramme de travail sur la 
transition juste, une table 
ronde ministérielle an-
nuelle de haut niveau sur 

la transition juste sera 
convoquée, à compter 
de sa cinquième session.
Finance climat 
 Annonçant un total de 
105,6 millions de dollars 
de nouveaux finance-
ments, le Danemark, la 
Finlande, l’Allemagne, 
l’Irlande, la Slovénie, 
la Suède, la Suisse et 
la Région wallonne de 
Belgique ont souligné 
la nécessité de soutenir 
davantage les actions du 
Fonds pour l’environne-
ment mondial, destiné 
à répondre aux besoins 
immédiats d’adaptation 
au climat des États de 
faible altitude et à faible 
revenu. Ont été conve-
nus, le renforcement fi-
nancier du Fonds pour 
l’Adaptation (211,58 
millions de dollars), du 
Fonds pour les PMA 
(70,6 millions de dol-
lars), du Fonds spécial 
pour le changement cli-
matique, et le huitième 
réapprovisionnement du 
FEM pour un montant de 
5,33 milliards de dollars, 
au vu de l’importance de 
ces fonds dans le soutien 
aux actions menées par 
les pays en développe-
ment pour faire face au 
changement climatique.
Autres aspects importants 
La mise en place d’un 
programme de travail, 
sur une période quatre 
ans, pour la mise en 
œuvre de l’action clima-
tique dans les domaines 
de l’agriculture et de 
la sécurité alimentaire, 
et la création d’un por-
tail en ligne, ont éga-
lement été décidées.
Bien que la COP27 ap-
pelle à une accélération 
dans la mise en œuvre 
d’actions de réduction 
des émissions de Gaz à 
Effet de Serre, elle ne 
redéfinit pas les objec-
tifs et engagements des 
parties en ce sens. La 
question fondamentale 
de la réduction de la 
consommation des éner-
gies fossiles, telles que 
le gaz et le pétrole, n’a 
pas trouvé de réponse 
au cours de cette COP. 

A Charm el-Cheikh, du 3 au 19 novembre 2022, la délégation de la Banque Ouest Africaine de Développement conduite par son Président, M. Serge EKUE, a pleinement 
participé aux activités de la COP27. Au terme de ces deux semaines ponctuées par des rencontres, des séances de travail, des ateliers de réflexion mais, également, par des 
négociations, quel bilan dresse-t-on de la « COP de la mise en œuvre » ?
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 ● Eco-Actu-Divers

Le ministère de l’environnement et des ressources forestières a organisé  le 28 no-
vembre 2022 à Kara, une rencontre d’échange avec une quarantaine de juges et 
procureurs de la république des régions de la Kara, Centrale et des Savanes sur le 
contenu du guide d’évaluation des dommages et intérêts en matière d’infractions 
forestières.

Le constat amer fait sur 
le terrain, c’est que les 
ressources forestières 
du Togo subissent une 
forte dégradation due en 
grande partie aux acti-
vités humaines. A cela 
s’ajoutent les exploita-
tions frauduleuses. Des 
individus mal intention-
nés, sans autorisation 
commettent des forfaits 
sur les ressources fau-
niques tout comme flo-
ristiques. Des compor-
tements qui sapent les 
efforts du gouvernement 
au moment où ce dernier 
ambitionne augmen-
ter la couverture fores-
tière de 25% d’ici 2025.
Pour réprimer ces délin-
quants selon la gravité 
de leurs crimes, le mi-
nistère de l’environne-
ment et des ressources 
forestières a élaboré un 
guide d’évaluation des 
dommages et intérêts 
en matière d’infrac-
tions forestières à ap-
pliquer lors des procès.
Selon le Lt Col KON-
ZAO Essodina Daniel,  
ce guide est un outil 
d’aide à la décision qui 
vient faciliter le travail 
des juges et procureurs 
en cas d’infractions fo-
restières. Dans ce guide 
objet de vulgarisation, 
les critères à prendre en 

compte sont clairement 
définis en fonction de 
l’infraction. Si c’est un 
incendie d’une planta-
tion par exemple, il y a 
le coût de la plantation, 
le coût de l’entretien, 
celui de la surveillance 
et surtout ce qui était at-
tendu de cette plantation 
qui sont pris en compte. 
De 2008 année d’adop-
tion du Code forestier 
jusqu’en 2018 plus de 
700 infractions ont été 
recensées et portent sur 
l’exploitation forestière, 
le braconnage, les incen-
dies et les agressions sur 
les agents forestiers dans 
l’exercice de leur fonc-
tion a relevé le direc-
teur de l’inspection des 
ressources forestières.
Le préfet de la Kozah, 
le Col. BAKALI qui a 
suivi de bout en bout les 
travaux de cet atelier a 
apprécié la bonne colla-
boration entre le minis-
tère de l’environnement 
et celui de la justice. 
Pour lui seule une sy-
nergie d’action pourra 
aider à traquer les au-
teurs des infractions fo-
restières et contribuer 
sans nul doute à la ré-
alisation de la double 
ambition de reboise-
ment du gouvernement.
Le représentant du mi-
nistre en charge de 

l’environnement, Dr 
ALABA Pyoabalo a 
déploré le caractère cri-
minel des infractions 
commises sur les éco-
systèmes forestiers au 
Togo et dans la sous-ré-
gion ouest africaine, 
suite aux multiples 
saisies d’importantes 
cargaisons de trophées 
d’animaux et des bois 
protégés au moment où 
le Togo est signataire 
de la convention sur le 
commerce international 
des espèces de faune 
et de flore menacées 
d’extinction (CITES).

A l’issue des échanges 
les participants ont ex-
primé leur reconnais-
sance au gouvernement 
à travers le ministère 
de l’environnement qui 
vient de leur faciliter 
la prise des décisions 
lors des procès liés aux 
crimes environnemen-
taux. Ils ont émis aussi 
le vœu d’avoir la liste 
actualisée des espèces 
menacées d’extinction 
conformément aux an-
nexes de la CITES.
Quant aux juges et pro-
cureurs des régions 
Plateaux et Maritime, 
ils seront également 
outillés sur le même 
guide, le 29 novembre 
2022 à Atakpamé.

Un guide pour mieux réprimer 
Infractions forestières

Scène de liesse à Dakar après la qualification du Sénégal en huitièmes de finale de 
la Coupe du monde 2022. Les supporters des Lions ont célébré comme il se doit cette 
grosse performance des champions d’Afrique.

Dakar en liesse pour ses Lions
Mondial 2022 

Un succès arraché grâce 
à des réalisations de Is-
maïla Sarr et Kalidou 
Koulibaly. Le capitaine 
des Lions et ses coéqui-
piers étaient phénomé-
naux face aux Sud-Amé-
ricains qui cherchaient 
juste le point du nul pour 
se qualifier. Mais l’es-
poir ravivé par Moises 
Caceido a laissé la place 
à une grosse désillusion.
Côté sénégalais, l’émo-
tion était grande après 
ce succès à l’arrachée. 
«Nous sommes très, 
très contents de cette 
qualification des Lions. 
Maintenant, il ne reste 
plus qu’à prier qu’ils 
emmènent la coupe.» 
jubile un chauffeur. 
Les supporters peuvent 

bien rêver après cette 
qualification arra-
chée dans une atmos-
phère pesante et un 
stress insupportable.
Des frissons, des cris 
et puis la libération à 
chaque but inscrit par 
les Lions. Bref, une soi-
rée de rêve pour tout un 
pays, tout un continent 
fier de ses héros d’un soir. 
«On est fier d’être sé-
négalais parce que nous 
sommes la première na-
tion africaine qui a réus-
si à se qualifier en 8e de 
finale. Et vous voyez 
cette fierté-là sur nos vi-
sages. Aujourd’hui, on 
est vraiment fier de nos 
Lions, de nos Gaïndé qui 
se sont battus pour nous 
offrir cette qualification 

en 8e de finale.», se ré-
jouit un autre supporter 
des Lions de la Teranga.
La joie des supporters 
sénégalais était à la hau-
teur de la performance de 
l’exploit des Lions de la 
Teranga. Les champions 
d’Afrique, première 
nation africaine à dé-
crocher sa qualification 
en 8e de finale de cette 
Coupe du monde Qatar 
2022. Et les hommes 
d’Aliou Cissé, qui ont 
terminé deuxièmes de 
leur poule derrière les 
Pays-Bas, affronteront 
l’Angleterre pour une 
place en quart de finale 
dimanche prochain.
                                                                                                         
A f r i c a n e w s

Le sélectionneur du Cameroun, Rigobert Song, a apprécié la réaction de ses joueurs 
face à la Serbie, revenus au score après avoir été menés 3-1. Un scénario qui lui 
donne confiance pour le dernier match de la phase de groupes, face au Brésil.

Rigobert Song « Face au Brésil, on y croit »
Qatar 2022

Rigobert Song (sélec-
tionneur du Cameroun, 
après le match nul 3-3 
contre la Serbie, lundi) : 
« Ce qui était important, 
c’est cette détermina-
tion. On a vu une équipe 
enragée, alors qu’on 
était menés au score. À 
la mi-temps, on pouvait 
croire que c’était fini 
mais on a vu que les 
joueurs ont bien réagi. 
Nous sommes en train 
de monter en puissance, 
mais notre équipe est 
encore jeune, il faut du 
temps. Ils ont envie de 
tout donner, ils pèchent 

parfois par naïveté, 
mais ils vont s’adapter 
avec le temps. Quand 
on voit le premier match 
contre la Suisse (0-1) et 
celui d’aujourd’hui, on 
ressent une progression. 
Mais ils savent qu’ils 
peuvent faire mieux.
« Le Cameroun a en-
core son mot à dire »
Pour le dernier match 
contre le Brésil (vendre-
di), on y croit. On n’est 
pas venus à la Coupe 
du monde pour faire de 
la figuration, ou juste 
pour participer. Le Ca-
meroun a encore son 

mot à dire, même si on 
sait que c’est une grande 
équipe. André Onana ( 
écarté avant le matc) est 
un joueur très important, 
mais je me dois de pri-
vilégier le groupe plutôt 
que les individualités. Il 
faut une certaine disci-
pline et lorsque vous ne 
correspondez pas à ces 
critères de discipline, il 
faut prendre ses respon-
sabilités. Pour le mo-
ment, on fait avec ceux 
qui veulent défendre 
les couleurs du pays. »
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 ● PUB

Le Forfait Internet  
conçu pour toi !
Plus de mégas pour rester connecté tout le temps.

Avancer. Pour vous. Pour tous.
togocom.tg

*909*1# pour découvrir les forfaits  
internet spécialement conçus pour toi . 
Promo valable  du 30 septembre au  
28 décembre 2022. Plus d’infos au 888
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